1.	LA LIMITATION DES MANDATS DANS LE TEMPS



Le thème de la limitation dans le temps des mandats des membres du gouvernement et du parlement recouvre deux aspects. Le premier est celui de la durée de chaque mandat. Le second a en revanche trait à la durée de la période totale durant laquelle une personne est autorisée à exercer une même fonction. Il pose par conséquent le problème de savoir s’il convient de limiter les possibilités de réélection aux fonctions en cause.

���1.1	Durée des mandats (périodes de législature)



De manière générale, en Suisse, les membres des organes législatifs et exécutifs sont élus pour une période déterminée, dite période de législature. Cette limitation de la durée des mandats permet au corps électoral de renouveler, à intervalles réguliers, l’ensemble des autorités en question et leur donne par conséquent la possibilité de confirmer ou sanctionner les élus. Grâce au renouvellement régulier des autorités, les divers courants et opinions de la population peuvent donc en principe être représentés au mieux au sein des parlements et des gouvernements. 



Dans ce contexte, la durée de la législature est importante. Si elle est excessive, la représentativité des autorités en souffre ; en revanche, si elle est trop courte, elle ne permet pas de mener à bien les projets les plus complexe.

�En permettant le renouvellement régulier des membres des autorités, la limitation de la durée des mandats favorise la représentativité des autorités��Aux niveaux fédéral et cantonal, à l'heure actuelle, la durée des mandats est en principe de quatre ans. Seuls les cantons de Fribourg, des Grisons et d'Appenzell Rhodes intérieures ont adoptés des réglementations divergentes: dans le canton de Fribourg, les membres du parlement et du gouvernement sont élus pour une période de cinq ans. Les membres du parlement des Grisons le sont pour trois ans et les membres du gouvernement d'Appenzell Rhodes intérieures pour une année.

���Le système fribourgeois des cinq ans n’est pas récent. En effet, sous le régime de la constitution cantonale de 1848, les députées étaient déjà élus pour la même durée. En revanche, les membres du Conseil d’Etat l’étaient pour une période de huit ans. Dans la Constitution de 1857, cette dernière durée a aussi été ramenée à cinq ans.

���Dans certains cantons, tels Vaud, Neuchâtel et Berne, la durée de la  législature actuelle, à savoir quatre ans, est, ou a été, remise en cause notamment lors des travaux préparatoires de révisions constitutionnelles totales. Certains arguments favorables à une prolongation à cinq, voire à six ans, ont été avancés. 

�La durée de quatre ans est toutefois mise en discussion dans certains cantons.��Dans le canton de Fribourg, la question générale qui se pose également celle de savoir si on souhaite maintenir la durée de la législature à cinq ans ou si on entend la réduire à quatre ans, ou au contraire la porter à six ans. La situation actuelle n'a pas été remise sérieusement en question. On peut donc en principe partir de l'idée qu'elle donne satisfaction. Cela ne signifie pas encore qu'elle doive être maintenue sans autre réflexion. Il convient dès lors d'examiner les arguments plaidant en faveur de l'une ou l'autre modification.�Faut-il modifier la durée de législature fribourgeoise ?��a.       Principaux arguments en faveur d'une période de législature prolongée



a.a.     Efficacité des autorités  



Certains projets d’envergure, notamment certains projets législatifs, ne peuvent pas être achevés dans un délai trop bref. Leur élaboration nécessite souvent plusieurs années. L’augmentation de la durée de la législature favorise naturellement la réalisation de ces projets de longue haleine au cours de la même législature. Elle permet ainsi d’éviter les retards causés par le simple changement des personnes et accroît la responsabilité des autorités.
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Une période de législature prolongée pourrait améliorer l’efficacité et favoriser la stabilité des autorités, ainsi que rendre moins fréquents les frais occasionnés  par les élections générales de ces dernières.

��

Au début de chaque nouvelle législature, le travail effectué est ralenti : les nouveaux membres des autorités concernées ont besoin d’une période d’adaptation qui intervient naturellement plus rarement lorsque l’intervalle entre les élections s’accroît.



La prolongation de la législature entraîne une réduction notable des effets négatifs de la pression électorale. L’imminence des élections influence en effet certainement les travaux du parlement et ceux du gouvernement : plus la date des élections est proche, plus les élus sont soucieux de leur réélection et moins ils sont enclin à soutenir des projets controversés. 











a.b.     Stabilité des autorités 



Un intervalle relativement long entre deux élections générales favorise la stabilité des autorités, sans porter atteinte au principe démocratique, dans la mesure où le corps électoral dispose de moyens, initiatives et référendums, lui permettant de contrôler l’action des autorités. 



a.c.     Incidences financières 



Une durée prolongée de la législature rend moins fréquents les frais qu’occasionnent les élections pour l’Etat, les partis politiques et les personnes concernées.



b.   Principaux arguments en faveur d’une période de législature réduite 



b.a.     Meilleure réalisation du principe démocratique 



L’influence du corps électoral sur la vie politique est accrue. Les électeurs ont la possibilité de se prononcer à intervalles rapprochés, ce qui leur permet de confirmer ou de sanctionner les élus en évitant d’être contraints de déposer trop souvent des initiatives et des référendums. C’est particulièrement important lorsque les électeurs n’ont pas la possibilité de réclamer un renouvellement général anticipé des autorités (cf. cahier d'idées no 2).
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��La représentativité des autorités bénéficie également de la réduction de l’intervalle entre deux élections générales. 







b.b.  Diminution du phénomène d’usure et apport d’idées nouvelles :



Les périodes de législatures réduites permettent d’éviter un certain phénomène de lassitude qui peut survenir chez les élus et les départs anticipés qui peuvent s’ensuivre.



Par ailleurs, elles permettent aux personnes désireuses de se porter candidates de ne pas devoir patienter trop longtemps, avant d’avoir la possibilité de tenter leur chance.



En permettant un renouvellement plus fréquent des autorités, elles contribuent également à intéresser davantage de personnes, notamment les femmes et les jeunes, à l’accomplissement des tâches publiques, dans la mesure où il est plus facile de s’engager au service de la collectivité pour une période limitée que pour une longue durée.
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Une période de législature réduite permettrait une meilleure réalisation du principe démocratique, une diminution du phénomène d’usure de la part des élus, ainsi qu’un apport accru d’idées nouvelles.��1.2	 Limitation de la durée totale des fonctions ?



La limitation de la durée des fonctions pose la question de savoir si, après un certain laps de temps, la réélection d’une personne à une fonction déterminée devrait être interdite.

�Faut-il, en restreignant les possibilités de réélection, limiter la durée des fonctions ?��L’examen des solutions qui sont actuellement appliquées, tant au niveau fédéral que dans les divers cantons, démontre qu’en principe la réélection sans limitation est autorisée. Les réglementations de certains cantons prévoient toutefois des exceptions à cette règle. Ainsi, dans le canton des Grisons, les membres de l’exécutif ne peuvent fonctionner que durant trois législatures. A Bâle-Ville, les députés doivent se retirer après trois législatures et, à Bâle-Campagne, après quatre législatures. Dans le canton du Jura, les membres du parlement ne peuvent siéger que durant trois législatures et les membres de l’exécutif doivent se retirer après leur quatrième mandat.

�En principe, la réélection sans limitation est admise, tant au niveau fédéral qu’au niveau cantonal.��Lorsque, comme c’est le cas actuellement dans le canton de Fribourg, aucune disposition ne réglemente la question de l’admissibilité de la réélection, l’ordre juridique laisse aux personnes concernées, aux partis politiques et au corps électoral le soin de décider, de manière ponctuelle, du moment à partir duquel une personne doit se retirer de la charge qu’elle occupait jusqu’alors. On pourrait dès lors souhaiter que cette question soit réglée de manière générale pour l’ensemble des membres des autorités concernées et écarter ainsi un risque d’inégalité de traitement entre les élus.

�Faut-il laisser, notamment aux partis politiques, le soin de trancher de cas en cas si une personne peut se représenter à des élections ?��Outre la promotion de l’égalité de traitement entre les élus, le principal argument plaidant en faveur d’une réglementation de la limitation de la durée des fonctions est naturellement celui du renouvellement automatique des autorités, auquel sont associées les idées de dynamisme, de motivation, d’innovation, etc. A cet argument donnant la priorité à l’aspect innovateur, on peut cependant opposer le fait qu’une certaine constance dans la composition des autorités permet de tirer un profit optimal des capacités acquises par les membres desdites autorités dans l’exercice de leur fonction. De plus, l’interdiction faite à une personne de se présenter à une élection constitue une limitation de sa liberté et de celle des électeurs de donner leur voix à la personne de leur choix.

���Si on souhaite introduire une limitation, il convient d’examiner si elle doit être la même pour les membres du Grand Conseil et pour ceux du Conseil d’Etat. En effet, les contraintes imposées par la fonction de membre du gouvernement ne sont pas comparables à celles découlant d’un mandat de parlementaire. Les premiers ont un statut professionnel alors que les seconds exercent en principe leur fonction publique à titre accessoire. 



Les développements exposés ci-dessus appellent les questions suivantes :

�Les membres du parlement et du gouvernement doivent-ils être mis sur le même pied ?��La durée de législature actuelle, à savoir cinq ans, doit-elle être maintenue ?�Question 1a�����Faut-il la réduire à quatre ans ?�Question 1b�����Faut-il la porter à six ans ?�Question 1c�����Faut-il limiter la durée totale de la fonction de membre du parlement ?�Question 2a�����Si oui, à combien?�Question 2b�����Faut-il limiter la durée totale de la fonction de membre du gouvernement ?�Question 3a�����Si oui, à combien ?�Question 3b�����Avez-vous d’autres remarques ou propositions à formuler ?�Question 4��

2	Répartition des compétences entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif



2.1	Introduction



Le pouvoir législatif appartient à un Grand Conseil composé de 130 députés, alors que le pouvoir exécutif et administratif est confié à un Conseil d’Etat de 7 membres. Voilà pour la règle de base concernant la répartition des compétences entre le parlement et le gouvernement. Cette règle reflète le principe de la séparation des pouvoirs, qui s’impose aux cantons en vertu du droit fédéral et qui tend au contrôle de la puissance étatique en attribuant les trois fonctions classiques de l’Etat (législative, exécutive et judiciaire) à trois autorités distinctes (parlement, gouvernement et autorités judiciaires). En vertu de ce principe, le gouvernement et le parlement sont deux pouvoirs indépendants qui apportent chacun leur contribution à la gestion politique et qui se contrôlent mutuellement (principe des « check and balances »). 



La réalité s’avère toutefois plus complexe, car les recoupements des diverses fonctions sont tels que les pouvoirs étatiques ne peuvent se cantonner dans l’exercice de leur fonction principale. Depuis toujours, les systèmes fédéral et cantonaux sont donc marqués par des éléments de coopération entre les organes étatiques. L’idée de la coopération n’exclut pas une saine relation d’émulation entre le gouvernement et le parlement. Cependant, un équilibre des forces doit être assuré, car la coopération n’est possible qu’entre partenaires égaux. L’idée de coopération implique enfin que les compétences du parlement et du gouvernement soient réglées de manière claire, afin de savoir précisément quelles sont leurs responsabilités respectives. 



La constitution fribourgeoise actuelle consacre expressément dans son texte le principe de séparation des pouvoirs. La révision constitutionnelle fournit cependant l’occasion d’examiner dans quels domaines la coopération entre les organes étatiques pourrait être optimisée. Par ailleurs, les membres de la Constituante fribourgeoise auront à mener une réflexion générale sur le rôle et les compétences de chaque organe, en se penchant notamment sur les idées de la nouvelle gestion publique (NGP) et de la gestion axée sur les résultats. 



La Confédération et plusieurs cantons sont en train de tester ces nouveaux modèles de gestion de l’administration. Le canton de Fribourg a d’ailleurs déjà entrepris des démarches allant dans ce sens, mais sans base explicite dans la constitution actuelle. La NGP comprend trois éléments clés dans un ensemble de réformes menées conjointement : 



La redéfinition des rôles des pouvoirs législatif, exécutif et de l’administration. Selon la distinction entre niveau stratégique (ce qu’il faut faire) et opérationnel (manière de le faire), les autorités politiques doivent piloter l’Etat en concentrant leur action sur la fixation des objectifs politiques et le contrôle de leur mise en œuvre. Pour sa part, l’administration s’engage à fournir des prestations mesurables en terme de quantité, de qualité et de coût, sur la base de contrats de prestation.



L’accroissement de l’efficacité de l’administration. Ainsi, l’administration doit pouvoir travailler de manière plus efficace, c’est-à-dire être mieux adaptée aux besoins de la société, et de manière plus efficiente, c’est-à-dire plus économique.



La mise du client – usager – citoyen au centre des préoccupations. La NGP cherche à obtenir la meilleure adéquation entre les besoins exprimés ou implicites des citoyens et les moyens à disposition.



Dans ce chapitre, il s’agit de discuter de l’aménagement du principe de la séparation et de la collaboration des pouvoirs législatif et exécutif. Trois sujets seront abordés : le rôle et les compétences du Grand Conseil, le rôle et les compétences du Conseil d’Etat et les rapports entre ces deux pouvoirs, notamment en matière de relations extérieures. En revanche, les questions traitées dans d’autres cahiers d’idées (pour les compétences électorales du Grand Conseil voir par ex. le cahier d'idées no 3D), ainsi que celles de moindre importance dans le cadre d’une révision constitutionnelle ne seront pas examinées ci-dessous.

�

En vertu du principe de la séparation des pouvoirs, les cantons sont tenus d’attribuer les trois fonctions étatiques classiques (législative, exécutive, judiciaire) à trois autorités distinctes, (parlement, gouvernement et autorités judiciaires), autorités qui peuvent toutefois collaborer entre elles. 





























La révision totale de la constitution cantonale fournit l’occasion de réfléchir aux compétences de chaque organe et d’examiner dans quels domaines la coopération entre ces derniers devrait être optimisée. 



A ce propos, les constituants pourraient notamment se baser sur les idées de la nouvelle gestion publique.��

2.2	Compétences du Grand Conseil



a.	Compétences législatives



a.a.	Situation actuelle



Les compétences législatives font partie des compétences ancestrales de tout parlement. En Suisse, tant les Chambres fédérales que les parlements cantonaux sont dotés de telles compétences. Selon le droit constitutionnel fribourgeois, le pouvoir législatif appartient au Grand Conseil (sous réserve des droits du peuple) . 



Le Grand Conseil décrète les lois : l’initiative en appartient au peuple, au Conseil d’Etat et à chaque membre du Grand Conseil. Ce dernier peut encore inviter le Conseil d’Etat à lui présenter un projet de loi : si cette autorité ne fait pas droit à l’invitation dans un délai fixé, le Grand Conseil peut charger une commission d’élaborer le projet demandé.



Toutefois, la compétence d’adopter des règles de droit n’est pas l’apanage du parlement. En effet, le parlement ne peut, dans la pratique, assumer seul la fonction de législateur. Au contraire, l’édiction de règles de droit doit être comprise aujourd’hui comme une démarche qui implique la participation de différentes instances et forces politiques, dotées de compétences formelles ou informelles. 



Ainsi, le gouvernement est dans la pratique le plus souvent l’initiateur des lois. Il présente au parlement des projets de lois élaborés par son administration et qui ont déjà fait l’objet d’une discussion politique. Les membres du parlement débattent en plénum de ces projets mais ils peuvent parfois ne pas se sentir en mesure de les examiner de manière approfondie, en raison de la complexité des affaires traitées et d’un éventuel manque de temps. 



Par ailleurs, il convient de souligner que le gouvernement peut lui aussi édicter du droit de rang inférieur (voir ci-après point 2.3.b.).



La révision de la constitution cantonale fournit l’occasion de modifier et de préciser le droit en vigueur. 

�

Dans le canton de Fribourg, comme dans les autres cantons suisses, les compétences législatives sont attribuées au parlement (sous réserve des droits du peuple).







Dans la pratique, le gouvernement participe activement à l’élaboration du droit cantonal adopté par le parlement. 















En outre, il est aussi habilité, dans certains cas, à édicter du droit de rang inférieur.

��a.b.	Innovations envisageables



Actuellement, le texte constitutionnel cantonal indique que le Grand Conseil décrète les lois, sans relever ce que doit être leur contenu. La loi précise que les décisions du Grand Conseil sont des lois quand elles portent des règles générales applicables aux rapports ou états qu’elles définissent, ainsi que lorsqu’elles établissent des règles organiques ou de procédure. Toutefois, la loi n’établit de la sorte que ce qui peut être contenu dans une loi, sans indiquer ce que la loi doit réglementer. Or il arrive qu’il faille fixer des règles de droit pour résoudre des problèmes techniques et complexes, dont le contenu politique n’est pas sensible. Le parlement est trop souvent amené à se prononcer sur des problématiques de ce genre, alors que la population souhaite que ses députés discutent de questions importantes. Il serait dès lors envisageable de dispenser le Grand Conseil d’établir des réglementations de moindre importance, afin de lui permettre de se concentrer sur l’essentiel et de gagner ainsi en influence et en efficacité. Une telle démarche s’accorderait d’ailleurs avec la conception d’une séparation des pouvoirs entre des organes qui coopèrent. 



Concrètement, deux solutions sont envisageables, dans le cadre de la révision de la constitution fribourgeoise.

En premier lieu, il serait possible d’habiliter le Grand Conseil à édicter toutes les règles de droit importantes et d’attribuer pour le reste la compétence législative par principe au Conseil d’Etat. 



Le texte constitutionnel exigerait alors que les dispositions importantes fixant des règles de droit soient édictées sous la forme d’une loi cantonale. Appartiendraient en particulier à cette catégorie les normes relatives à l’exercice des droits politiques, à la restriction des droits constitutionnels, aux droits et aux obligations des personnes, aux impôts, aux obligations des communes, etc. En outre, une clause générale en faveur du parlement préciserait que ce dernier pourrait s’attribuer les décisions qu’il désirerait prendre lui-même. 





Pour sa part, le gouvernement édicterait toutes les autres règles, à savoir celles de moindre importance. Dans ces domaines, il pourrait donc légiférer sans que le parlement doive lui déléguer ses compétences. Dans la pratique, le Grand Conseil devrait analyser s’il est compétent ou non pour édicter une règle de droit. Lorsqu’il ne se sentirait pas l’organe le mieux à même pour légiférer sur des questions importantes (relevant de sa sphère de compétences), il pourrait comme par le passé, déléguer sa compétence législative. 



Si le canton de Fribourg optait pour cette solution, le parlement serait déchargé des questions de détail et se révélerait sans doute plus efficace dans le traitement des dossiers importants. En revanche, il pourrait s’avérer parfois difficile de distinguer, dans les cas particuliers, entre les dispositions importantes relevant de la compétence du parlement et les autres dispositions relevant de la compétence du gouvernement.



En deuxième lieu, le nouveau droit pourrait se contenter de préciser le régime actuellement en vigueur. Les compétences législatives résiduelles seraient, comme aujourd’hui, attribuées au parlement et non au gouvernement. Le texte se contenterait de souligner que le parlement édicte les lois importantes. Ce dernier aurait ensuite la possibilité traditionnelle de déléguer sa compétence, tant dans les domaines importants qu’il ne se sent pas à même de réglementer, que dans ceux de moindre importance. 



Cette solution aurait pour mérite de signaler que le parlement ne s’occupe en principe que de questions d’importance ; cependant, le Grand Conseil devrait toujours se décharger de ses compétences de détail par le biais d’une délégation à l’exécutif. 

�

Actuellement, le Grand Conseil est souvent appelé à se déterminer sur des points d'importance mineure. 





Il serait envisageable de le dispenser d’établir ces réglementations, afin qu’il puisse se concentrer sur les questions essentielles et ainsi gagner en influence et efficacité.















Premièrement, il serait possible d’habiliter le Grand Conseil à édicter les règles de droit importantes et d’attribuer au Conseil d’Etat les compétences égislatives résiduelles.































Deuxièmement, le nouveau texte pourrait, comme aujourd’hui, attribuer les compétences législatives résiduelles au parlement et simplement préciser que ce dernier édicte en principe les règles de droit importantes.��



Les propositions présentées ci-dessus entraînent les questions suivantes :



Estimez-vous que le régime actuel devrait être maintenu dans ses grandes lignes ?�Question 5a��

Ou alors,



Seriez-vous favorable à ce que le Grand Conseil puisse édicter les règles des droit importantes, alors que pour le reste les compétences législatives seraient attribuées par principe au Conseil d’Etat?�Question 5b��

b.	Compétences financières



b.a.	Situation actuelle



La gestion des finances publiques revêt, comme la législation, une importance essentielle dans la conduite de l’Etat. En vertu du droit constitutionnel actuel, le Grand Conseil arrête le budget (dépenses et recettes envisagées pour l’année suivante) et approuve les comptes de l’Etat. En outre, il est habilité à voter les impôts, décréter les dépenses, les emprunts, les achats et les aliénations du domaine public conformément à la loi. Les détails du partage de ces compétences financières (compétence de voter les dépenses) entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat sont réglés par la loi (loi sur les finances de l’Etat).

�

En matière financière, il serait possible d’élargir les compétences du parlement en lui octroyant la faculté de fixer la limite de l’endettement ou celle d’adopter des décrets de principe avant que des études coûteuses ne soient entreprises.��

b.b.	Innovations envisageables



1°	Compétence de fixer la limite de l’endettement



La nouvelle constitution pourrait partiellement modifier le système présenté ci-dessus. Tout d’abord, il serait possible de donner au Grand Conseil la compétence de fixer la limite de l’endettement. Cette solution a été adoptée dans le canton de Berne, afin de permettre au Grand Conseil d’avoir une vue sur la politique d’emprunts plus complète que s’il devait se contenter d’approuver chaque emprunt de cas en cas. 

���D’où la question :



Seriez-vous favorable à ce que le Grand Conseil ait la compétence de fixer la limite de l’endettement ?�Question 6��

2°	Compétence d’adopter des décrets de principe avant que des études coûteuses ne soient entreprises



Il serait aussi envisageable que le Grand Conseil ait la faculté d’adopter des décrets de principe, avant que des études coûteuses ne soient entreprises. (pour les décrets de principe, voir encore le point 3.3.). Imaginons par exemple le cas d’une construction de tunnel exigeant de longues études préalables. Avant de se lancer dans des dépenses importantes, le Grand Conseil agirait prudemment en adoptant d’abord un décret de principe, soumis à référendum. Un vote positif du peuple ne signifierait certes pas que celui-ci se prononcerait par la suite favorablement sur le projet définitif : toutefois, la responsabilité politique d’un échec ne saurait alors être imputée au seul parlement. Malgré les avantages certains de ce système, il est cependant clair que son introduction pourrait ralentir et alourdir sérieusement les procédures. 

���D’où la question :



Seriez-vous favorable à l’introduction dans la constitution d’une norme permettant au Grand Conseil d’adopter des décrets de principe avant l’engagement d’études coûteuses ?�Question 7��



c.	Haute surveillance



c.a.	Situation actuelle



La haute surveillance est une compétence typique des parlements modernes et représente un élément essentiel de la séparation des pouvoirs. Elle s’est développée à mesure que les parlements se dessaisissaient de certaines compétences en faveur des gouvernements. La haute surveillance s’exerce d’une part sur les activités du Conseil d’Etat et de l’administration et, d’autre part, sur l’administration de la justice. Elle consiste à examiner la légalité et l’opportunité des activités du gouvernement et de l’administration. En vertu de cette compétence, le parlement porte un jugement sur l’activité directoriale du gouvernement. La haute surveillance s’étend à toutes les branches d’administration assujetties à la surveillance du Conseil d’Etat. Cette notion englobe également les entreprises et les organisations jouissant d’une autonomie plus étendue (par exemple les Entreprises électriques fribourgeoises). 



Par conséquent, là où il y a une surveillance exercée par le gouvernement, il y a aussi une haute surveillance du parlement. Dans le domaine judiciaire, en revanche, le Grand Conseil se limite à vérifier que la justice est rendue, et ce dans des délais raisonnables. Le principe de la séparation des pouvoirs interdit en effet que son contrôle ne s’étende encore à la jurisprudence (décisions) des tribunaux (cf. cahier d'idées 3D). 



c.b.    Innovation envisageable



Dans le canton de Fribourg, plusieurs normes constitutionnelles énoncent (de façon non exhaustive) les objets sur lesquels porte la haute surveillance du Grand Conseil. Cependant, le principe de la haute surveillance n’est pas prévu dans une norme générale. Le nouveau texte constitutionnel devrait opter pour une systématique plus rigoureuse. Deux solutions sont envisageables : soit prévoir uniquement le principe de la haute surveillance et laisser à la loi le soin de régler les objets de celle-ci, soit, au contraire, insérer dans la constitution tous les objets sur lesquels est exercée la haute surveillance (par exemple l’université, les pénitenciers, les communes). La deuxième solution s’avérerait moins flexible que la première. De plus, il s’avérerait difficile de régler la question de façon exhaustive. �

La haute surveillance du parlement s’exerce sur les activités du Conseil d’Etat et de l’administration, ainsi que sur l'administration de la Justice.





















La constitution cantonale actuellement en vigueur énonce quelques objets sur lesquels porte la haute surveillance du parlement.







Le nouveau texte pourrait soit prévoir uniquement le principe de la haute surveillance, soit indiquer tous les objets sur lesquels elle est exercée.��

D’où la question :



Estimez-vous que la constitution devrait prévoir le principe de la haute surveillance par le Grand Conseil ?�Question 8��

Par ailleurs, la constitution révisée pourrait aussi contenir des précisions quant à l’exercice de cette surveillance (voir ci-après le point 3.).���

d.	Compétences en matière d’actes administratifs importants



Dans un Etat moderne, la législation n’exerce souvent plus qu’une influence limitée. En effet, les décisions importantes du point de vue politique ne peuvent toutes être prises d’emblée sous une forme de loi générale et abstraite (s’appliquant à un grand nombre de personnes et de situations). Certains actes administratifs adoptés par l’exécutif revêtent aussi une grande portée (pensons par exemple à l’octroi de concessions pour l’utilisation du domaine public). Or, si conformément au modèle de nouvelle gestion publique, le parlement se doit de prendre les réglementations importantes, il serait alors judicieux de réserver ces actes administratifs importants à l’Assemblée parlementaire et non au gouvernement. 



La constitution fribourgeoise actuelle, contrairement à la charte bernoise, ne prévoit nullement une telle compétence en matière d’actes administratifs pour le Grand Conseil. Sont réservées les compétences de ce dernier pour les actes à grande portée financière. Une nouvelle norme pourrait cependant être introduite à ce propos dans le cadre de la révision de la constitution.

�

Certains actes administratifs adoptés par l’exécutif ont une grande portée. Il serait dès lors envisageable d’attribuer la compétence d’édicter de tels actes au parlement et non à l’exécutif.��D’où la question :



Seriez-vous favorable à ce que la constitution prévoie que le Grand Conseil peut statuer sur les actes administratifs importants?�Question 9��

2.3	Compétences du Conseil d’Etat



Sur le plan suisse, tant les gouvernements fédéral que cantonaux se voient attribuer deux fonctions principales : d’une part, gouverner l’Etat, c’est-à-dire en conduire les principaux secteurs d’activité, d’autre part, diriger l’administration. Il s’agira ci-après de préciser ces compétences, ainsi que de présenter les innovations envisageables en la matière. S’agissant de la question du double rôle des Conseillers d’Etat en tant que membres du gouvernement et chefs de département, il convient en revanche de se référer au cahier d'idées no 3B.��

a.	Direction de l’administration



a.a.	Situation actuelle



Le Conseil d’Etat dirige l’administration. De ce fait, il assume, en tant que collège, la responsabilité de la direction de l’administration et de la bonne exécution des tâches qui lui sont confiées. Selon le texte constitutionnel actuel, il nomme et révoque toutes les autorités et les employés qui lui sont subordonnés, dont la nomination n’appartient pas à un autre pouvoir. De plus, il surveille et dirige les autorités inférieures administratives et il rend chaque année au Grand Conseil un compte détaillé de toutes les parties de son administration. En revanche, le texte actuel ne mentionne nullement les principes qui devraient régir l’activité de cette dernière. 

�

Le Conseil d’Etat dirige l’administration.��a.b.	Innovations envisageables



1°	Organisation et activité de l’administration



Malgré l’importance prise par l’administration cantonale ces dernières années, celle-ci ne se voit consacrer aucune règle indépendante dans la constitution.



Le nouveau texte constitutionnel pourrait combler cette lacune en consacrant quelques normes aux principes d’organisation et d’activité de l’administration. En outre, la Constituante pourrait s’inspirer des modèles de la nouvelle gestion publique et ainsi ancrer le devoir pour l’administration d’agir selon le principe de l’efficacité et de manière à répondre aux besoins du public (cf. aussi la constitution fédérale ou la constitution du canton de Berne), tout en respectant le principe de la légalité. Dans ce cadre, le Conseil d’Etat aurait pour tâche de veiller à ce que ces principes soient respectés, ainsi que de s’assurer de la cohérence du travail accompli (coordination entre les services). 

�Le texte constitutionnel cantonal actuel ne consacre aucune règle spécifique à l'administration.



Le nouveau texte pourrait combler cette lacune, ainsi que préciser les principes d’organisation de l’administration, en s’inspirant notamment des modèles de nouvelle gestion publique.��D’où les questions :



Estimez-vous que la nouvelle constitution devrait consacrer des règles spécifiques à l’activité et à l’organisation de l’administration ?�Question 10��

2°	Transfert de tâches administratives à des organismes ou des personnes extérieurs



Concrètement, l’activité de l’administration recouvre une multitude de fonctions. Afin d’effectuer ses tâches, l’administration recourt parfois aux services d’organismes ou de personnes extérieurs, pour autant que la loi lui permette de déléguer la tâche en question. Or malgré l’importance de ce type de délégation, la constitution cantonale fribourgeoise ne comprend aucune norme traitant du transfert de certaines tâches administratives à d’autres organismes. Le nouveau texte pourrait combler cette lacune et ainsi prévoir, de la même façon qu’au niveau fédéral, que la loi peut confier des tâches de l’administration à des organismes et à des personnes de droit public ou de droit privé qui sont extérieurs à l’administration cantonale. En sa qualité d’autorité directoriale et exécutive du canton, le gouvernement conserverait dans tous les cas la surveillance des affaires et la possibilité d’intervenir. Il aurait par exemple l’obligation de veiller à la coordination des activités des services internes de l’administration et des organismes ou personnes extérieurs, afin d’en garantir la cohérence. 

�



La constitution cantonale actuelle n’indique nullement que l’administration peut transférer certaines tâches à des organismes ou des personnes extérieurs.



En revanche, le nouveau texte pourrait mentionner expressément cette possibilité.��D’où la question :



Seriez-vous favorable à ce que la constitution mentionne que la loi peut confier des tâches de l’administration à des organismes et à des personnes de droit public ou de droit privé qui sont extérieurs à l’administration cantonale ?�Question 11��







b.	Compétences législatives 



b.a.	Situation actuelle



Alors même que le Grand Conseil est le pouvoir législatif du canton, le Conseil d’Etat bénéficie aussi de certaines compétences législatives. 



Tout d’abord, la constitution cantonale précise que l’initiative des lois revient notamment au Conseil d’Etat et que ce dernier peut présenter au Grand Conseil les projets de lois qu’il juge nécessaires. Dans la pratique, les projets de lois viennent le plus souvent du gouvernement, même si l’initiative des lois appartient aussi au peuple et au Grand Conseil. 



Par ailleurs, même si le texte constitutionnel actuel n’en souffle mot, le Conseil d’Etat peut adopter des ordonnances de substitution, contenant des règles de droit (sorte de lois de rang inférieur, non exposées à référendum), en vertu d’une délégation du Grand Conseil de ses compétences législatives. Cette délégation doit respecter certaines conditions minimales : elle doit figurer dans une loi exposée au référendum, elle doit être limitée à un domaine précis et être accompagnée d’indications sur le contenu essentiel des mesures qui pourront être prises par le Conseil d’Etat. Enfin, la délégation ne doit pas être exclue par la constitution.



Dans le cadre de son mandat d’exécution des lois, le Conseil d’Etat a aussi le pouvoir d’édicter des ordonnances d’application afin de concrétiser les lois. Ces ordonnances sont moins importantes que les ordonnances de substitution, car elles ne créent pas de droits ou d’obligations pour le citoyen. La compétence d’édicter de telles ordonnances n’est pas mentionnée expressément dans la constitution, mais elle est comprise dans le mandat d’exécution des lois.

�

Le Conseil d’Etat bénéficie de certaines compétences législatives.

















��b.b.	Innovation envisageable



Dans le cadre de la révision de la constitution, il serait souhaitable que le nouveau texte énonce expressément les compétences législatives du Conseil d’Etat s’agissant de l’édiction des ordonnances. Un nouvel article pourrait premièrement mentionner que le Conseil d’Etat édicte des ordonnances en vertu de son mandat d’exécution des lois. Deuxièmement, cette norme indiquerait que la loi peut déléguer au Conseil d’Etat la compétence d’adopter des ordonnances en précisant leur objet et leur but. Il conviendrait ensuite de régler au niveau légal les conditions précises de cette délégation. 

�

La nouvelle constitution cantonale pourrait décrire de façon précise quelles sont les compétences législatives du Conseil d’Etat, afin d’assurer une plus grande clarté au texte.��D’où la question :



Seriez-vous favorable à ce que la constitution énonce clairement les compétences législatives du Conseil d’Etat?�Question 12��

c.	Compétences financières



c.a.	Situation actuelle



La préparation du budget et la présentation des comptes font partie des compétences traditionnelles d’un gouvernement. En vertu du droit constitutionnel cantonal fribourgeois, le Conseil d’Etat présente donc chaque année au Grand Conseil le budget des recettes et des dépenses. Ce budget est ensuite arrêté par le Grand Conseil. La loi sur les finances de l’Etat indique pour sa part que le Conseil d’Etat arrête les comptes, qui sont ensuite adoptés par le Grand Conseil. Il serait souhaitable, pour des raisons de clarté et de transparence, que le texte de la nouvelle constitution mentionne aussi la compétence de présenter les comptes.



Les compétences financières (vote sur les dépenses) relèvent à la fois du Grand Conseil et du Conseil d’Etat. La constitution actuelle indique les compétences du Grand Conseil : ce dernier décrète les dépenses, les emprunts, les achats et les aliénations du domaine public conformément à la loi. En la matière, les compétences du Conseil d’Etat sont traitées dans la loi sur les finances de l’Etat. Selon cette dernière, le Conseil d’Etat est notamment compétent, sous certaines conditions, pour acquérir des biens immobiliers portant sur le patrimoine administratif, pour acheter ou vendre des biens du patrimoine financier, pour engager les dépenses qui ne sont pas déterminées par une loi s’il s’agit d’un montant inférieur à cent mille francs, ou encore pour engager les dépenses prévues au budget. 

�



Actuellement, la constitution et la loi règlent les compétences financières respectives du parlement et du gouvernement.



La préparation du budget et la présentation des comptes font notamment partie des compétences traditionnelles du gouvernement.��c.b.	Innovations envisageables



Plusieurs innovations sont envisageables. 

Premièrement, la nouvelle constitution pourrait simplement mentionner que la loi règle les compétences financières du Conseil d’Etat. 

Deuxièmement, elle pourrait au contraire indiquer de façon précise les compétences du gouvernement dans ce domaine. Dans ce cas, la nouvelle constitution pourrait entériner le système existant ou modifier la répartition des compétences entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat. Un grand nombre de cantons ont opté pour cette voie en choisissant de doter leur gouvernement de pouvoirs importants en matière financière. Ainsi, dans le canton de Berne, la constitution prévoit que le gouvernement arrête les dépenses nouvelles uniques jusqu’à concurrence d’un million de francs, les dépenses nouvelles périodiques jusqu’à concurrence de deux cent mille francs et les dépenses liées (dépenses résultant de l’application de lois, décrets, etc.). Pour sa part, le parlement arrête les dépenses qui ne sont pas de la compétence du gouvernement. 

La solution présentée ci-dessus aurait le mérite d’assurer au gouvernement une large marge de manœuvre dans le domaine financier, ce qui lui permettrait d’agir rapidement et efficacement. L’influence du parlement s’en trouverait certes diminuée d’autant, mais seulement pour des dépenses d’importance secondaire. En revanche, le fait de mentionner de façon chiffrée les compétences du gouvernement dans la constitution rendrait le système peu flexible à long terme : en effet, si une modification même mineure s’imposait au fil du temps, il faudrait passer par la procédure de révision constitutionnelle, beaucoup plus lourde que celle prévue pour la législation. Cet écueil pourrait cependant être surmonté en indiquant les compétences du gouvernement non pas sous forme chiffrée mais sous forme de pourcentages. Cette solution a par exemple été retenue dans le canton pour le référendum financier, afin de fixer le seuil à partir duquel un décret entraînant des dépenses doit être soumis au vote populaire.�La nouvelle constitution pourrait soit laisser le soin à la loi de régler les compétences financières du Conseil d’Etat, soit au contraire les décrire de façon précise.



Dans ce dernier cas, les Constituants fribourgeois pourraient choisir de modifier la répartition des compétences financières et de doter le gouvernement de pouvoirs importants en cette matière.��

D’où la question :



Estimez-vous que les compétences du Conseil d’Etat en matière financière devraient être étendues et mentionnées dans la constitution ?�Question 13��

d.	Compétences de surveillance

d.a.	Situation actuelle



Le texte constitutionnel cantonal actuel prévoit quelques objets sur lesquels porte la surveillance du Conseil d’Etat : celui-ci surveille notamment l’administration des communes, les autorités inférieures administratives et la marche générale de l’administration de la justice. Le Conseil d’Etat rend chaque année au Grand Conseil un compte détaillé de toutes les parties de son administration. Cette mesure poursuit donc un double objectif : d’une part, elle sert les intérêts de la haute surveillance exercée par le parlement ; d’autre part, elle favorise la collaboration du Conseil d’Etat et du Grand Conseil dans la conduite des affaires de l’Etat.



La législation cantonale précise les tâches de surveillance du Conseil d’Etat. 



S’agissant par exemple de la surveillance sur les communes, la loi relève que le Conseil d’Etat ne contrôle l’activité communale que sous l’angle de la légalité. Son pouvoir ne s’étend aussi aux questions d’opportunité que lorsque l’intérêt général du canton ou des intérêts légitimes d’autres communes se trouvent en cause ou si la bonne administration de la commune se trouve gravement menacée. 

�

Actuellement, la constitution cantonale prévoit quelques objets sur lesquels porte la surveillance du Conseil d'Etat.��d.b.	Innovations envisageables



La nouvelle constitution cantonale devrait opter pour une systématique plus claire, soit en mentionnant uniquement le principe de la surveillance, la loi réglerait alors les objets de celle-ci, soit, au contraire, en indiquant tous les 



objets sur lesquels est exercée la surveillance du Conseil d’Etat.

�

La nouvelle constitution devrait opter pour une systématique claire dans ce domaine.��D’où la question :



Estimez-vous que la constitution devrait prévoir le principe de la surveillance par le Conseil d’Etat ?�Question 14��





e.	Compétences en cas de circonstances extraordinaires



e.a.	Situation actuelle



Lorsque des situations de crise se présentent, il est essentiel de pouvoir prendre les mesures utiles dans les plus brefs délais. Dans ces circonstances, il est souvent impossible de suivre la procédure ordinaire de prise de décision, impliquant la participation de l’exécutif et du législatif. C’est pourquoi, tant les constitutions cantonales que fédérale chargent alors l’exécutif, sous certaines conditions, d’adopter les mesures nécessaires pour faire face aux événements. 



Dans le canton de Fribourg, la constitution prévoit que le Conseil d’Etat dispose de la force armée pour la sûreté de l’Etat et le maintien de l’ordre public ; toutefois, cette possibilité n’est plus conforme au texte de la constitution fédérale.

�

La constitution fribourgeoise prévoit que le Conseil d’Etat dispose de la force armée pour la sûreté de l'état et le maintien de l’ordre public, alors même que cette possibilité s’avère con-traire au droit fédéral.��e.b.	Innovation envisageable



Le système présenté ci-dessus devrait être adapté aux besoins de la société actuelle. En effet, les cas visés de nos jours sont moins ceux d’une guerre que ceux d’une catastrophe naturelle (inondation, éboulement, etc.), « technologique », ou d’une crise sociale. Le nouveau texte constitutionnel pourrait donc prévoir la faculté formelle pour le gouvernement de prendre toutes les décisions et mesures pour parer à un danger actuel ou imminent pour l’ordre public. Comme par le passé, le Conseil d’Etat ne se substituerait au Grand Conseil que lorsque celui-ci serait empêché d’agir dans des délais raisonnables.



Parmi les mesures envisagées, il serait judicieux d’offrir une base constitutionnelle permettant au Conseil d’Etat d’édicter des ordonnances indépendantes : celles-ci se substitueraient ou compléteraient la loi, et pourraient être élaborées même en l’absence de base légale. L’exercice de ce pouvoir serait soumis à des conditions précises. Les règles fixées par de telles ordonnances devraient être indispensables, dictées par des impératifs de temps, justifiées par des intérêts publics prépondérants et proportionnées aux circonstances. Elles devraient encore respecter les principes de l’égalité et de la bonne foi. 



Enfin, leur validité devrait être limitée dans le temps. Ainsi, ces ordonnances perdraient leur fondement constitutionnel et devraient donc être abrogées dès la disparition des circonstances extraordinaires ayant justifié leur promulgation. Si la situation requérant la réglementation se prolongeait, la création d’une base appropriée dans une loi votée par le parlement serait exigée. Il serait aussi possible de prévoir plus précisément dans la constitution que les ordonnances édictées de cette façon seraient caduques au plus tard un an après leur entrée en vigueur.

�

Le nouveau texte constitutionnel pourrait indiquer expressément qu’en cas de circonstances extraordinaires, le Conseil d’Etat a la faculté d’édicter toutes les mesures pour parer à un danger pour l’ordre public, y compris celle d’édicter des ordonnances indépendantes.��D’où la question :



Estimez-vous que le Conseil d’Etat devrait avoir la compétence de prendre toutes les mesures nécessaires, y compris celle d’édicter des ordonnances indépendantes, en cas de circonstances extraordinaires ?�Question 15��

3.	Relations entre le Grand Conseil et le Conseil d’état



Les rapports entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat se déduisent déjà globalement des chapitres présentés ci-dessus. Toutefois, il peut s’avérer utile de grouper quelques remarques à ce propos dans un chapitre complémentaire.

���En effet, les relations entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat déterminent pour une bonne part le régime politique d’un canton. De plus, si ces deux organes sont l’expression du même électorat, à savoir le peuple, il n’en demeure pas moins qu’il peuvent présenter des majorités différentes, l’un étant par exemple plus à gauche, et l’autre plus à droite. Cette particularité impose une réglementation claire de leurs rapports.



A l’origine, la prédominance revenait au parlement, en tant que pouvoir législatif et organe de contrôle du gouvernement. Au fil du temps, la position du parlement s’est toutefois affaiblie, tant en Suisse qu’en Europe, à la suite du renforcement de la capacité d’action du gouvernement. Ce dernier comprend en effet un petit nombre de membres, assume ses fonctions de façon permanente et peut compter sur le soutien d’une administration croissante, ce qui peut le rendre plus efficace qu’une assemblée parlementaire. Il convient encore de noter que l’influence du gouvernement s’est encore renforcée à la suite de l’accroissement des relations avec la Confédération et les autres cantons, car ces domaines relèvent principalement de la sphère de compétence du gouvernement.



Dans le cadre de la révision constitutionnelle cantonale, il s’agirait de garantir un équilibre des forces entre ces deux pouvoirs, afin que, dans le respect du principe de la séparation des pouvoirs, ils puissent coopérer entre partenaires égaux. L’idée ne serait alors nullement d’affaiblir le Conseil d’Etat, mais bien d’assurer l’influence du parlement dans les cas où il est compétent. 



Les mesures envisageables afin d’atteindre cet objectif sont de plusieurs ordres. Certaines ont trait à la composition et au mode de fonctionnement de l’assemblée parlementaire (voir à ce propos le cahier 3A). D’autres touchent à ses compétences. Il a par exemple été question ci-dessus de propositions faites dans le cadre de la Nouvelle gestion publique. Enfin, l’octroi de compétences même importantes s’avérerait vain si le parlement ne disposait pas des moyens de ses compétences. Cette dernière question fera l’objet du présent chapitre. �Les rapports entre le parlement et le gou-vernement doivent être réglementés de façon claire.





Au fil du temps, la position du parlement s’est quelque peu affaiblie et celle du gouvernement s’est renforcée, ce qui a créé peut-être source de déséquilibre entre ces deux pouvoirs.











Il serait possible d’essayer d’y remédier, non pas pour affaiblir le Conseil d’Etat, mais bien pour assurer l’influence du parlement dans les cas où il est compétent. 



Dans ce cadre, il est nécessaire que le parlement dispose des moyens de ses compétences.��

3.1	Planification



Tout Etat moderne se doit de planifier son activité, de définir les grandes lignes de sa politique, afin d’assurer la prévisibilité de son action. A cette fin, les autorités tant cantonales que fédérale, peuvent élaborer des programmes de législature, décrivant les priorités politiques dans tous les domaines d’activité. Ces programmes indiquent plus spécialement les objectifs politiques à atteindre, les moyens à mettre en œuvre et les délais à respecter. Leur réalisation concrète implique souvent la mise à disposition de moyens financiers importants. Or, si les moyens manquent, les intentions politiques risquent de rester lettre morte. C’est pourquoi, la tendance actuelle est de lier les planifications législative et financière. Le modèle de nouvelle gestion publique considère d’ailleurs ce lien finances/résultats comme un des noyaux fondamentaux de l’administration orientée sur les résultats.



L’exécutif est généralement habilité à planifier les activités de l’Etat, dans le cadre des ses attributions directoriales. Toutefois, selon la conception de la séparation des pouvoirs orientée sur la coopération entre autorités, le parlement devrait pouvoir prendre connaissance du plan financier ainsi que du programme de législature. En effet, s’il semble inopportun de soumettre ces plans à un vote formel du Grand Conseil, qui lierait juridiquement le Conseil d’Etat, il serait peut-être judicieux de lui permettre d’en débattre et de livrer ses impressions à l’exécutif (par le biais d’interventions parlementaires ou d’autres instruments qui lui seraient mis à disposition). La nouvelle constitution bernoise a d’ailleurs opté pour cette solution.



Dans le canton de Fribourg, la loi prévoit que le Conseil d’Etat établit un plan financier et un programme au début de chaque législature. Ces plans sont adressés au Grand Conseil qui en prend acte. En revanche, la constitution actuellement en vigueur ne mentionne nullement les activités de planification incombant aux autorités cantonales. Au vu de l’importance des domaines concernés, le nouveau texte pourrait les énoncer. Parallèlement, il serait aussi envisageable de donner au parlement quelques moyens d’intervention dans ce domaine (voir ci-après les explications concernant le mandat et le décret de principe).�



Afin de planifier leur activité, les autorités fédérale et cantonales établissent des programmes de législature, décrivant les priorités politiques dans tous les domaines d’activité, ainsi que des plans financiers.









L’exécutif est généralement habilité à planifier les activités de l’Etat. Toutefois, il serait peut-être judicieux de permettre au Grand Conseil de discuter de ces plans.









��

D’où la question :



Seriez-vous favorable à ce que la constitution énonce que dans la première année de législature, le Conseil d’Etat présente au Grand Conseil un programme politique, qu’il accompagne ce programme d’un plan financier et que le Grand Conseil puisse en prendre connaissance et en débattre ?�Question 16��

3.2	Instruments au service de la surveillance exercée par le Grand Conseil



a.	Situation actuelle



Les constitutions fédérale et cantonales ont toujours octroyé à leur organe législatif des compétences importantes. Or, celles-ci ne peuvent être remplies de manière satisfaisante que si les parlements ont les moyens à disposition pour les exercer. Traditionnellement, les parlements sont par exemple chargés de la haute surveillance de l’Etat. Or, cette surveillance manquerait son but si le Grand Conseil ou ses commissions se heurtaient constamment au secret de fonction dont l’administration couvrirait son activité.



Dans le canton de Fribourg, la constitution n’instaure pas de droit général à l’information pour le Grand Conseil et ses commissions. Elle prévoit toutefois que le Conseil d’Etat rend chaque année au Grand Conseil un compte détaillé de toutes les parties de son administration et qu’il est tenu de rendre compte sur un de ces objets dès qu’il en est requis par le Grand Conseil. Enfin, le président de ce dernier a le droit de prendre en tout temps connaissance des actes du pouvoir exécutif. La législation octroie quant à elle ce type de prérogative de façon sectorielle. Ainsi, la commission d’économie publique peut par exemple requérir tout document utile à l’exercice de son contrôle. S’agissant d’événements d’une grande portée, survenus dans un domaine qui est l’objet de la haute surveillance du Grand Conseil, la loi prévoit depuis peu la possibilité d’instituer une commission d’enquête, chargée d’établir les faits, de réunir d’autres moyens d’appréciation et de porter une appréciation politique. Cette institution demeure cependant réservée pour des cas graves, car la procédure de mise en œuvre est très lourde (ouverture de la procédure par une demande déposée par au moins cinq députés et décret du Grand Conseil pour l’institution de la commission). 

�

Le Grand Conseil ne peut exercer sa fonction de surveillance que s’il dispose des informations suffisantes pour accomplir cette tâche.







Actuellement, la constitution fribourgeoise ne prévoit pas de droit général à l’information pour le Grand Conseil et ses commissions.��b.	Innovations envisageables



Il pourrait sembler utile que la nouvelle constitution mentionne le droit du parlement et de ses commissions d’obtenir de l’exécutif toutes les informations dont ils ont besoin pour accomplir leurs tâches. Il est clair qu’une exception devrait alors être prévue pour certaines affaires qui méritent d’être traitées dans la discrétion. Les députés seraient soumis à la même réserve que les fonctionnaires, s’agissant de documents tombant sous le secret de fonction ou touchant à la protection de la personnalité. Enfin, les membres du Grand Conseil, pris individuellement, n’obtiendraient évidemment pas les mêmes pouvoirs que le Grand Conseil lui-même et ses commissions.

�

La nouvelle constitution pourrait mentionner le droit du parlement et de ses commissions d’obtenir toutes les informations utiles à l’accomplissement de leurs fonctions.��

D’où la question :



Estimez-vous que la constitution devrait renforcer le droit pour le Grand Conseil et ses commissions d’obtenir du Conseil d’Etat toutes les informations dont ils ont besoin pour accomplir leurs tâches ?�Question 17��

3.3	Instruments destinés à améliorer la coopération entre le parlement et le gouvernement : le décret de principe et le mandat



Les parlements fédéral et cantonaux disposent de plusieurs types d’instruments parlementaires en vue d’exercer leurs compétences.



Les interventions parlementaires (en particulier la motion et le postulat) permettent à un membre du parlement, si elles sont prises en considération par le Grand Conseil, de relever un problème politique et de demander au gouvernement de préparer une solution au problème posé.



Les actes législatifs du parlement sanctionnent le résultat du processus de résolution du problème auquel ont participé le gouvernement, l’administration et des tiers. Le parlement corrige ce résultat en discutant et en arrêtant le projet de loi.

�

Actuellement, le parlement fribourgeois dispose de plusieurs types d’in-struments parlementaires en vue d’exercer ses compétences.

��

a.	Le décret de principe



Tant le parlement fribourgeois que les autres parlements cantonaux disposent actuellement d’instruments qui leur permettent de déclencher et de mettre un terme à la procédure législative, mais ils ne peuvent influencer notablement le déroulement de cette procédure. En effet, même s’ils ont la compétence de se prononcer sur les projets de lois présentés par les gouvernements, la pratique montre que leur intervention arrive trop tard pour examiner les variantes possibles à la solution proposée.



C’est pourquoi, il serait possible d’introduire dans la constitution fribourgeoise un nouvel instrument d’orientation de la politique : le décret de principe. Sous ce terme, il conviendrait de comprendre toute décision préalable qui fixerait les objectifs à atteindre, les principes et critères à respecter et les mesures à prévoir, en vue d’orienter la préparation de la législation et le programme de législature.



Dans le domaine législatif, (domaine relevant des compétences parlementaires propres), il permettrait à l’assemblée parlementaire d’intervenir très tôt dans la procédure législative et de « poser des aiguillages » par ses décisions préalables. Dans ce cadre, le décret de principe lierait l’autorité exécutive comme une instruction dont elle ne pourrait s’écarter qu’à titre exceptionnel.



Dans le domaine exécutif, (domaine relevant des compétences gouvernementales), cet arrêté donnerait au parlement la possibilité de participer aux principaux processus de l’orientation politique, conformément à la vue coopérative de la séparation des pouvoirs. Le parlement pourrait donc participer à la planification. Il n’appartiendrait toutefois pas au parlement d’établir une planification complète des activités de l’Etat, car l’acte de planification relève en premier lieu de la sphère de compétence du gouvernement.



En revanche, l’assemblée parlementaire pourrait étudier les priorités qu’elle entend fixer. Le décret de principe qui en découlerait aurait valeur de directive, alors que le gouvernement garderait la compétence de la décision finale.



Malgré les avantages présentés par l’instrument du décret de principe, son introduction dans l’ordre constitutionnel cantonal pourrait se heurter à quelques oppositions majeures.



Tout d’abord, la demande d’élaboration d’un tel arrêté en cours de procédure législative pourrait entraver la marche de cette procédure en l’allongeant de façon importante. En outre, cet instrument formel dont disposerait le parlement pour influencer le gouvernement pourrait s’avérer plus lourd que les voies informelles (discussions entre commissions et gouvernement), qui portent aussi leurs fruits.

�

Toutefois, il serait encore possible d’améliorer la coopération entre le parle-ment et le gouvernement en introduisant un nouvel instrument d’orientation politique, le décret de principe.







Par décret de principe il faut entendre toute décision préalable qui fixe les objectifs à atteindre, les principes et critères à respecter et les mesures à prévoir, en vue d’orienter la préparation de la législation et le programme de législature.

��

D’où la question :



Estimez-vous que le Grand Conseil devrait pouvoir prendre des décrets de principe dans les domaine législatif et exécutif ? �Question 18��

b.	Le mandat

Selon le droit en vigueur, le parlement a le droit d’obliger le gouvernement, par le biais de la motion, à lui présenter un projet de disposition constitutionnelle, de loi, de décret ou d’initiative cantonale.



En revanche, au vu d’une conception schématique de la séparation des pouvoirs, le parlement ne peut confier au gouvernement des mandats qui ressortent à la compétence de celui-ci. Ainsi, le Grand Conseil n'est en principe pas associé aux fonctions de gouvernement (planification, coordination) et aux fonctions législatives du Conseil d’Etat. De ce fait, si le Grand Conseil juge par exemple inopportune une ordonnance du Conseil d’Etat, la seule manière qu’il ait de la corriger est de faire une loi qui contredise l’ordonnance et qui ait donc pour effet de lui enlever toute portée.



C’est pourquoi le parlement pourrait avoir besoin d’un nouvel instrument, plus souple, qui lui permettrait d’exercer une influence sur l’activité du gouvernement. Cet instrument, le mandat, chargerait le Conseil d’Etat d’adopter un projet, ou de prendre une mesure ; il compléterait donc la motion, mais avec des effets différents. En effet, une motion a valeur d’instruction, elle est impérative pour l’exécutif dans tous ses aspects essentiels. En revanche, un mandat ne pourrait mettre en cause la liberté de décision du gouvernement. En recourant à cet instrument, le Grand Conseil ne pourrait qu’inviter le Conseil d’Etat à prendre une mesure qui ressortit à ses compétences. L’invitation ne serait donc pas impérative, car, si elle l’était, l’ingérence serait totale et le partage des compétences ne serait plus respecté. L’octroi de cet instrument au Grand Conseil lui permettrait d’inviter le Conseil d’Etat à corriger ses ordonnances. Ce nouveau pouvoir se révélerait très important, au cas où la nouvelle constitution choisissait de laisser le Conseil d’Etat édicter la législation secondaire (sans nécessité de norme de délégation).



Ainsi formulé, le mandat serait un instrument judicieux qui pourrait être utilisé dans les divers domaines relevant des compétences du gouvernement. Toutefois, son introduction au niveau cantonal pourrait aussi susciter quelques craintes. Tout d’abord, le fait d’étendre le droit du parlement de donner mandat à des domaines relevant de la compétence du Conseil d’Etat risquerait de rendre floues les responsabilités incombant à chaque organe. Le risque de voir l’un des pouvoirs se décharger de sa responsabilité sur l’autre doit être pris en compte. En outre, le Conseil d’Etat pourrait aussi se sentir restreint dans l’exercice de sa fonction de direction. Enfin, le parlement pourrait avoir l’impression de se lier lui-même par cette ingérence dans la compétence du gouvernement, de sorte qu’il perdrait sa liberté quant à la surveillance de l’administration.

�

L’introduction du mandat permettrait au parlement d’exercer une influence sur l’activité du gouvernement. En recourant à cet instrument, le Grand Conseil pourrait inviter le Conseil d’Etat à prendre une mesure relevant de ses compétences (par ex. le dépôt d’un projet de loi). Le mandat compléterait donc la motion, mais avec des effets différents (la motion a valeur d’instruction).��D’où la question :



Estimez-vous que le Grand Conseil devrait pouvoir inviter le Conseil d’Etat, par un mandat, à prendre une mesure qui ressortit à la compétence de celui-ci ?�Question 19��

3.4	Le rôle du parlement et du gouvernement dans le cadre des relations extérieures du canton de Fribourg



a.	Introduction



a.a.	Généralités



La collaboration au sein de l’Etat fédéral ainsi qu’avec des partenaires étrangers est aujourd’hui une réalité qui prend de plus en plus d’importance. Cette tendance à une collaboration accrue est générale et incontournable. En effet, les changements intervenus ces vingt dernières années  (développement des moyens de communication et de transport, mobilité de la population, crise économique, etc.), ont rendu les frontières beaucoup plus perméables et ont favorisé les actions menées en commun. Une constitution cantonale moderne se doit de refléter cette évolution. Il s’agit d’examiner ici tout d’abord brièvement les formes que ces collaborations peuvent prendre (les conventions intercantonales et transfrontalières ont notamment une grande importance), de voir comment la constitution cantonale aborde ces problèmes et enfin de présenter les innovations envisageables. Un accent particulier sera mis sur le rôle et les compétences respectives du parlement et du gouvernement lors de la procédure d’adoption de telles conventions. En effet, à la suite de l’accroissement des relations extérieures, le gouvernement a gagné en influence, car les compétences en cette matière lui reviennent principalement. Peut-être serait-il donc judicieux de prévoir de nouvelles mesures afin de mieux associer le parlement à ces démarches.

�

Les collaborations inter-cantonale et transfrontalière sont aujourd’hui une réalité qui prend de plus en plus d’importance.



Il s’agit ici de voir comment le droit fribourgeois appréhende cette évolution et d’examiner si des modifications pourraient être souhaitables, s’agissant en particulier des compétences respectives du parlement et du gouvernement en matière de relations extérieures.��

a.b.	Les différentes formes de collaboration



La collaboration au sein de l’Etat fédéral peut tout d’abord revêtir la forme d’une collaboration verticale entre la Confédération et les cantons. En vertu du droit constitutionnel fédéral, les cantons peuvent notamment collaborer avec la Confédération, en participant au processus de détermination de la volonté fédérale et en mettant en œuvre la législation fédérale. 



La constitution fédérale admet aussi le principe d’une collaboration horizontale, entre les cantons (sous certaines conditions). La collaboration intercantonale se manifeste notamment par la conclusion de conventions intercantonales (aussi appelées concordats ou traités intercantonaux), passées entre deux ou plusieurs cantons sur un objet relevant de leur domaine de compétence. A cet égard, on citera notamment l’enseignement, la culture, la santé publique, ou encore l’exécution des peines et l’entraide judiciaire. La collaboration intercantonale peut aussi se traduire par la conclusion d’autres actes pris en application des conventions intercantonales ou en l’envoi de représentants cantonaux à des organismes intercantonaux (par exemple la Conférence des Gouvernements cantonaux). 



De nos jours, les multiples collaborations possibles ne s’arrêtent pas aux frontières de l’Etat fédéral. Au contraire, il s’avère parfois nécessaire pour la Confédération ou les cantons de collaborer avec des partenaires étrangers qui partagent les mêmes intérêts ou soucis, en vue de régler les problèmes de manière conjointe. La collaboration transfrontalière peut revêtir, sous certaines conditions posées par le droit fédéral, des formes multiples : elle va des contacts informels à la signature de conventions transfrontalières, en passant par la collaboration au sein d’institutions communes, ou la représentation de la Suisse auprès d’organisations internationales.�La collaboration au sein de l’Etat fédéral peut prendre la forme d’une collaboration entre la Confédération et les cantons ou entre les cantons. En outre, il est parfois nécessaire de collaborer avec des partenaires étrangers.��

b.	Le cadre légal fribourgeois actuel



b.a.	Généralités



En 1857, date de l’entrée en vigueur de l’actuelle constitution cantonale, les collaborations sous toutes leurs formes revêtaient une importance mineure. De ce fait, la charte fondamentale fribourgeoise ne se prononce nullement sur les rapports que le canton doit entretenir avec la Confédération et avec ses voisins. Elle ne contient en outre aucune norme générale prévoyant la collaboration entre les canton et d’éventuels partenaires étrangers. Le texte se contente d’indiquer que le canton de Fribourg fait partie de la Confédération suisse et que le Conseil d’Etat est chargé des relations extérieures, alors même que par sa position géographique et ses traditions culturelles, ce dernier est notamment appelé à jouer un rôle de lien entre cantons romands et alémaniques. 

�

La constitution fribourgeoise actuelle ne se prononce nullement sur les relations extérieures du canton.��b.b.	La procédure relative à la conclusion de conventions intercantonales ou trans-frontalières 



Actuellement, les procédures d’adoption, de modification et d’abrogation des conventions intercantonales et transfrontalières ne sont nullement réglées de façon spécifique dans la constitution cantonale. Faute de réglementation expresse, le régime général interne prévu pour les lois et décrets s’applique donc dans ces cas.

�

Le régime général interne s’applique à la conclusion de conventions intercantonales ou transfrontalières. ��

1°	Compétences du gouvernement



Dans le canton de Fribourg, comme dans tous les cantons suisses, le Conseil d’Etat est chargé des relations extérieures. La compétence de négocier avec d’autres cantons sur la conclusion de conventions intercantonales ou transfrontalières revient donc au gouvernement. 

�

La négociation des conventions relève du gouvernement. ��2°	Les compétences et possibilités de participation du parlement



A la suite de l’accord intervenu entre les gouvernements durant la phase des négociations sur le contenu de la convention intercantonale, celle-ci est en principe approuvée par le parlement cantonal.



En sus de ses compétences en matière d’approbation des conventions, le parlement jouit d’autres possibilités de participation au processus de conclusion des concordats. Grâce aux questions ou aux interpellations, les députés peuvent demander des informations de la part du gouvernement ; par les postulats ou motions, ils sont habilités à proposer des idées relatives à des conventions. Les motions revêtent un poids politique important. Enfin, les députés peuvent exiger l’adhésion à une convention déjà en vigueur par le biais de l’initiative parlementaire.



Les possibilités de participation décrites ci-dessus, bien que nécessaires, ne suffisent pas pour qu’un parlement puisse être informé à temps et de manière étendue. Forts de ce constat, plusieurs cantons ont prévu d’autres facultés de participation pour leur parlement cantonal (BL, BE, LU, SO, VD, VS). Dans le canton de Vaud, par exemple, il existe une commission permanente des affaires extérieures qui préavise les dossiers portant sur les affaires extérieures du canton. Dans le canton de Berne, le Grand Conseil peut attribuer des mandats à l’exécutif en matière de collaboration intercantonale : ce mandat porte alors valeur de directive. 



Le droit fribourgeois n’envisage actuellement pas de telles facultés spéciales pour le Grand Conseil.

�

Le parlement a la com-pétence d’approuver les conventions. En outre, il peut recourir aux instruments parlementaires pour participer au processus de conclusion des concordats.��3°	Les compétences du peuple



Les cantons suisses ont adopté des systèmes différents concernant la soumission des conventions intercantonales au peuple . Le canton de Fribourg soumet les conventions au référendum facultatif (sans le prévoir expressément dans la constitution), dans la mesure où ces conventions sont approuvées par le Grand Conseil. Celles-ci peuvent en outre impliquer la mise en œuvre du mécanisme du référendum financier, obligatoire ou facultatif, si elles occasionnent des dépenses conséquentes. 

�

Dans le canton de Fribourg, les conventions sont en principe soumises au référendum facultatif.��







c.	Innovations envisageables quant à la procédure de conclusion des conventions intercantonales ou transfrontalières



c.a.	Compétence exclusive du gouvernement pour la conclusion de conventions d’importance mineure



Conformément au droit fribourgeois actuellement en vigueur, une convention intercantonale ou transfrontalière est signée par le Conseil d’Etat et ensuite généralement approuvée par le Grand Conseil. Cette procédure peut toutefois se révéler trop lourde pour la conclusion de simples conventions administratives (de portée mineure), ou de conventions résiliables à court terme. Par conséquent, il serait envisageable de prévoir dans la constitution que ces accords ne ressortent qu’à la compétence exclusive du gouvernement et qu’ils ne nécessitent donc pas l’approbation du parlement. L’introduction de cette procédure simplifiée (connue sur le plan fédéral et dans plusieurs cantons, par exemple AR, BL, BE, GL, JU, VS), aurait pour ambition d’accélérer la conclusion des conventions mineures et permettrait au parlement de se concentrer sur les conventions d’importance majeure. Cependant, il faut relever que la distinction de ces traités avec ceux qui ne seraient soumis qu’à la compétence générale du gouvernement pourrait parfois s’avérer délicate : un espace d’interprétation demeurerait inévitablement. �Le fait de donner au gouvernement la compé-tence exclusive de conclure les conventions d’importance mineure, permettrait d’accélérer la conclusion de ces conventions. En outre, le parlement pourrait alors concentrer son énergie sur les conventions de grande importance.��

D’où la question :



Seriez-vous favorable à l’introduction d’une norme dans la constitution cantonale prévoyant la compétence exclusive du gouvernement pour la conclusion de conventions d’importance mineure ?�Question 20��c.b.	Nécessité de renforcer les compétences du parlement pour la conclusion de conventions intercantonales ou transfrontalières d’importance majeure



Alors même que le développement des collaborations de toutes sortes est souhaitable, les conventions intercantonales ou transfrontalières qui en résultent comportent en tant que telles des restrictions aux droits des parlements cantonaux, et par là même de la légitimation démocratique (problème du « déficit démocratique »). Le parlement ne peut en effet exercer qu’une influence minime sur l’aménagement du contenu des conventions lors de la phase d’approbation d’une convention, en ce sens qu’il n’a que la faculté d’accepter la convention dans son intégralité, ou de la refuser en bloc. De plus, ses facultés de participation par le biais d’interventions parlementaires sont peu importantes. Or, ce phénomène de déplacement des compétences relevant du parlement vers l’exécutif peut sembler regrettable, car un parlement jouit d’une plus grande légitimité qu’un gouvernement :



Ainsi, un parlement est plus représentatif qu’un gouvernement, car il compte un nombre de membres élevé, représentant les diverses sensibilités au sein de la population cantonale. En outre, un parlement a pour fonction de contrôler le gouvernement, fonction qu’il ne peut actuellement remplir de façon suffisante en matière de conclusion de concordats. Enfin, les débats parlementaires sont publics, alors que les négociations et discussions entre gouvernements cantonaux se révèlent peu transparentes. Or, la publicité des décisions est un élément important, car elle est la condition pour une participation ultérieure de la population, par le biais d’un référendum.



L’implication du parlement lors de la procédure de conclusion des concordats pourrait être revue à l’occasion de la révision de la constitution, afin de permettre le débat et le contrôle démocratique. Cependant, il s’agit d’éviter des pratiques de type navette entre les conseils (risque de paralyser le développement des collaborations). C’est pourquoi, les modifications envisageables ne devraient porter que sur les conventions d’importance majeure, à savoir celles dont le contenu amende la constitution ou celles qui ont pour contenu un objet qui, dans le canton, est soumis au référendum facultatif. La réglementation d’une participation accrue du parlement lors de la procédure d’adoption des conventions intercantonales peut certes être définie dans le cadre de la révision de la constitution cantonale fribourgeoise. Toutefois, il importe de relever que des projets sont en cours, aux niveaux fédéral et intercantonal, pour régler de façon uniforme et coordonnée entre cantons la participation des parlements. 

�

Le nouveau texte constitutionnel pourrait prévoir une plus grande implication du parlement lors de la procédure de conclusion des conventions d’importance majeure, afin de permettre le débat et le contrôle démocratique, tout en évitant les pratiques de type-navette entre les conseils. ��c.c.	Instruments au service d’une participation accrue du parlement



1°	Compétence de planification : fixation des lignes directrices de la politique extérieure par le parlement



Au niveau fédéral, le phénomène de transfert des compétences du parlement (Chambres fédérales) vers l’exécutif (Conseil fédéral) a entraîné l’introduction d’un article dans la mise à jour de la constitution, qui prévoit que l’Assemblée fédérale participe à la définition de la politique extérieure de la Suisse. L’introduction d’une telle disposition au niveau cantonal s’insérerait dans le cadre d’éventuelles nouvelles compétences parlementaires en matière de planification (voir ci-dessus, pt. 3.1.). 

�

Le parlement pourrait participer à la définition de la politique extérieure cantonale.��2°	Instruments envisageables lors de la phase de négociation des conventions



En vertu du droit constitutionnel cantonal, le gouvernement est seul compétent pour la délimitation des mandats de négociations, ainsi que pour la conduite de ces dernières. Toutefois, il existe également pour cette phase de la procédure une série de possibilités de modifications.���

Institution du mandat



A l’instar du projet de constitution cantonale neuchâtelois, la nouvelle constitution fribourgeoise pourrait prévoir un article en vertu duquel le parlement serait habilité à inviter le Conseil d’Etat à engager des négociations en vue de la conclusion d’un traité, ainsi qu’à dénoncer un traité. Il s’agirait ici d’un cas d’application de l’institution du mandat, examiné ci-dessus (voir point 3.3.). L’introduction d’une telle norme aurait pour mérite d’inciter l’exécutif à agir, lorsque celui-ci ne le fait pas. Cependant, le Conseil d’Etat resterait le seul maître de la décision d’engager ou non des négociations : le Grand Conseil ne pourrait nullement agir à sa place. 

�



Lors de la phase des négociations des conven-tions, le parlement pourrait, par le biais d’un mandat, inviter le gouvernement à engager des négociations en vue de la conclusion d’un traité, ainsi qu’à dénoncer un traité.��

D’où la question :



Seriez-vous favorable à l’inscription dans la constitution d’une norme prévoyant la faculté pour le parlement d’inviter le Conseil d’Etat à engager des négociations en vue de la conclusion ou de la dénonciation d’un concordat ?�Question 21��

Information, consultation et prise de position du parlement 



Lors de la phase des négociations, les moyens usuels d’interventions parlementaires s’avèrent insuffisants pour que le parlement puisse être informé en temps utile. En effet, lorsque les premières informations parviennent au parlement, informations qui permettent aux députés de requérir d’autres renseignements par le biais d’interventions, les négociations sur une convention peuvent être si avancées qu’une véritable collaboration du parlement n’est plus possible. En outre, il n’existe pas d’obligation pour le gouvernement de consulter le parlement, ni de droit pour celui-ci de prendre position. C’est pourquoi, la nouvelle constitution cantonale pourrait contenir une nouvelle disposition instaurant une obligation générale pour le gouvernement d’informer le parlement sur les projets et l’état des négociations, de le consulter et de prendre connaissance de ses prises de position. La nouvelle norme constitutionnelle serait ensuite concrétisée dans une norme légale cantonale.



Par comparaison, sur le plan fédéral, le Conseil fédéral est obligé, en vertu de la loi sur les rapports entre les Conseils, d’informer les chambres et de consulter les commissions des affaires extérieures (commissions spécialisées, formées par une délégation de députés). L’instauration d’une règle similaire au niveau cantonal, liée à une nouvelle norme constitutionnelle, apparaît propre et apte à supprimer partiellement le déficit démocratique. 

Etant entendu que le gouvernement a besoin de l’approbation de la convention par le parlement, il tiendrait compte des prises de position de ce dernier (ou, à l’avenir, d’une commission parlementaire). Toutefois, même si l’opinion représentée de cette manière par le parlement (ou la commission) aurait un grand poids politique, elle ne serait cependant pas obligatoire. 

�

Il serait encore possible de prévoir l’obligation pour le gouvernement d’informer et de consulter le parlement lors de cette phase de négociation.



L’instauration de telles règles serait propre à supprimer partiellement le déficit démocratique lié à la conclusion de conventions.��

D’où la question :



Seriez-vous favorable à l’introduction, dans la constitution cantonale, d’une obligation pour le gouvernement d’informer et de consulter le parlement lors de la phase des négociations portant sur une convention intercantonale ou transfrontalière ?�Question 22��

3°	Droits de collaboration du parlement lors de la procédure de ratification parlementaire



Actuellement, selon le droit cantonal en vigueur, le parlement n’a que la possibilité d'accepter ou de rejeter en bloc le projet négocié par le gouvernement. Or, le noyau dur de certaines conventions récentes ressemble de plus en plus à une législation intercantonale, voire dans une moindre mesure internationale. Par conséquent, le parlement devrait être mieux associé lors de la phase de ratification des conventions importantes. Ainsi, une nouvelle norme constitutionnelle pourrait relever que le parlement doit pouvoir collaborer de façon plus intensive en cette matière. Les éléments d’une telle participation seraient ensuite définis dans une convention intercantonale, ou réglés de manière interne par les cantons.



Sur le plan interne, il serait possible de prévoir dans la loi la création d’une commission parlementaire cantonale qui collaborerait à la conclusion des conventions, en assistant le gouvernement et en faisant des propositions sur le contenu des concordats chaque fois et durant toute la durée des négociations. Le gouvernement resterait évidemment libre d’inclure ou non les propositions des commissions dans lesdites négociations.



Sur le plan intercantonal, il serait possible de prévoir dans une convention-cadre la création d’une commission interparlementaire, composée des commissions parlementaires des cantons prenant part au concordat. Cette commission interparlementaire assisterait les gouvernements et les conseillerait. Après la conclusion des négociations, la commission pourrait proposer des modifications au projet de concordat. Le projet modifié retournerait alors auprès des gouvernements qui décideraient s’ils veulent adopter les propositions. Enfin, en fonction du droit cantonal, le projet serais soumis au parlement puis éventuellement au peuple.

�

Le nouveau texte con-stitutionnel pourrait prévoir le principe d’une participation active du parlement lors de la phase de ratification parlementaire des conventions.��D’où la question :



Seriez-vous favorable à l’inscription dans la constitution fribourgeoise du principe d’une collaboration active du parlement lors de la phase de ratification d’une convention intercantonale ou internationale ?�Question 23��





c.d.	Adaptation des instruments au service du peuple



Actuellement, sans que le droit constitutionnel fribourgeois ne le précise expressément, les conventions sont en principe exposées au référendum facultatif. Si ces dernières impliquent des dépenses importantes, elles peuvent être soumises au référendum financier, obligatoire ou facultatif. En fait, cette solution s’avère assez proche de celle adoptée par le canton de Berne (voir encore les systèmes suivants : JU, SO, ZH). 



En effet, la constitution bernoise prévoit  que seuls les concordats dont le contenu modifie la constitution sont soumis au référendum obligatoire. Un référendum facultatif est prévu pour les concordats qui, sur le plan interne, sont soumis à ce type de référendum. Quant aux conventions ressortant exclusivement à la compétence de l’exécutif, elles ne sont soumises à aucun référendum. Enfin, on soulignera encore que les conventions peuvent être sujettes au référendum financier. 



Le nouveau texte constitutionnel fribourgeois devrait aussi fixer le « régime » applicable aux conventions intercantonales et transfrontalières. Dans ce cadre, il serait possible d’adopter formellement le système bernois présenté ci-dessus, car ce dernier apporte une réponse nuancée à la question de la participation de la population, en fonction de l’importance du concordat en cause et assure encore un mélange judicieux entre soucis de démocratie et d’efficacité. En revanche, la mise en œuvre de ce système s’avère assez complexe, car il implique à chaque fois une distinction précise entre les divers concordats.

�

Actuellement, la constitution cantonale ne précise pas quels types de concordats sont sujets au référendum. 



Le nouveau texte pourrait consacrer un système assez proche de la pratique fribourgeoise (déjà connu dans le canton de Berne) :



Référendum obligatoire pour les concordats dont le contenu modifie la constitution, référendum facultatif pour les concor-dats législatifs, absence de référendum pour les concordats soumis à la compétence exclusive du gouvernement.��





D’où la question :



Seriez-vous favorable à l’instauration formelle dans la constitution d’un système analogue à celui adopté par le canton de Berne :  référendum obligatoire pour les concordats dont le contenu modifie la constitution ; référendum facultatif pour les concordats législatifs ; absence de référendum pour les concordats soumis à la compétence exclusive du gouvernement ?�Question 24��

4.	Autres suggestions ou remarques



Les propositions envisagées dans ce chapitre ne sauraient être exhaustives. Les suggestions et remarques, en matière de relations entre le Grand Conseil et le Conseil d’Etat, pourraient s’avérer d’une grande diversité. Les citoyennes et citoyens sont donc invités à signaler leurs propositions et réflexions en rapport avec la matière. ���

D’où la question :



Avez-vous d’autres remarques, critiques ou  propositions à formuler ?�Question 25��
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